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publiques  en  donnant  on  même  temps  aux  autorités  admi- 
îiiaratives  un  plus  grand  degré  d'idenrité  ,  une  marche  plus 
prompte,  plus  aiï^jrée,  pius'régulière.  Une  diminution  dans 
ie  nombre  adueUemenc  exiftant  des  cantons  a  femblé  à 
plufieurs  d'entre  nous  être  le  moyen  d  atteindre  le  but 
defirable  eue  nous  nous  propofons;  &  nous  avons  cru  trou- 
ver dans  la  conditution  la  faculté  d'opérer  cette  rédudion. 

D'autres  ,  au  contraire  ,  ont  penfé  que  l'article  5  de  Fade 
conrtitationnel  s'oppofoic  à  cette  rédiidion  ^  &  invoquant 
robéiffance  facrée  que  nous  devons  au  ferment  folemnel 
que  nous  avons  fait  de  maintenir  la  charte  coniritution- 
nelle,  ils  ont  demandé  la  queftion  pré^dable  fur  le  projet 
qui  nous  eft  foumis.  A  ce  motif  d  inconltitutionnalité  ils 
ont  joint  ceux  de  l'inconvenance  des  circonftances ,  de  enfin 
de  Fintéréc  du  peuple. 

D'autres  encore  ont  cru  que  le  projet  foumis  à  notre 
difcufllon  glitfjit,  pour  ainfi  dire,  fur  la  difEculté,  &  iaif- 
folt  toujours  iodéciie  la  queftion  conftitutionneiie  de  la 
poUlbilité  de  la  rédudion  des  cantons  :  tel  a  été  le  motif 
des  ditrerentes  motions  d'ordre  qui  ont  été  faites  dans  la 
féance  d'hier. 

Je  penfe  qu'on  ne  peut  pas  éluder  la  queftion  propofée  ; 
il  faut  l'aborder  franchement,  Se  déclarer  enfio  fi  ou  non 
on  peut  réduire  les  cantons.  Pour  réfoudre  ce  problème  , 
il  faut  Tenvifager  fous  ces  divers  pomis  de  vue  ,  de  la 
CQnftitutionnalitë  ,  de  la  convenance  des  circonR-^nces ,  de 
rintërêt  du  peuple^  &  j'oblerve  â  cet  égard  que  le  premier 
point  peut  être  réfolu  affirmativement  fans  préjuger  en 
aucune  manière  la  décifion  des  autres  queitions.  C  eft  lous 
ces  trois  points  de  vue^  que  je  vais  difcatcr  k  queftion  qui 
nous  occupe. 

S'il  m'eft  poiTible  de  démontrer  que  le  projet  de  votre 
commiiTion  ,  que  la  réductibihté  des  .  cantons  n'eft  pas  con- 
traire à  l'aae  conftittuionnel  ,  j'aurai ,  par  cela  feul ,  ra- 
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mené ,  je  croîs ,  un  grand  nombre  de  ceux  quî  craignent 
avec  raifon  de  voir  porter  la  plus  légère  atteinte  à  la 
charte  facrée  de  nos  droits  8c  de  notre  liberté. 

Avant  dentamer  la  difcuffion  ,  &  pour  nous  entendre 
d'une  irianière  précife,  il  i-xipone  ,  je  penfe  ,  de  s'expliquer 
fur  ia  lignihcaiion  du  mot  inconjlitutionnalité. 

Un  afe  incanf^ïcutionnel  n'ed  pas,  à  mon  fcns  ,  celui 
qui  n'eft  pas  diiccflemeoc  ou  impiicieement  ordonné  par  la 
conilituclon  ,  mais  bien  celui  qui  eO:  textueiiement  défendu 
par  cene  même  confciiurion  (i)  ;  &  s'il  peut  m'être  démontré 
que  larticie  5  de  lade  conftitutionnel  eft  textueîlenîent 
oppofé  au  projec  de  votre  corTimi(Iion  ,  je  me  réunirai  à 
rmibiit  même  à  ceux  qui  réclament  la  queftion  préalable 
fur  ce  projec. 

Voyons  comment  eft  conçu  cet  article  V.  Il  dit  ; 
«  Chaque  département  efl:  diihibiié  en  cantons ,  èc  cha- 
»  que  canton  en  communes.  » 

Ce  paragraphe  explique  clairement  la  volonté  du  îégif- 
lateur  condituanc  fur  ia  diftribution  territoriale  de  la  Ré- 
publique :  il  ne  porte  aucune  fixation  p?irticaiière,  aucune 
prohibition  :  il  veut  qu'il  y  ait  des  cantons  &  des  com*- 
munes;  il  ne  fixe  le  nombre  ni  des  uns  5  ni  des  autres. 

Le  fécond  paragraphe  eft  ainfi  conçu  :  «  Les  cantons 
confervent  leurs  circonfcriptions  aduelies  âj. 

Ce  paragrahe  ne  porte  encore  aucune  prohibirion;  il  parle 
au  préfenr  ;  il  dit  que  la  conftirution  ne  change  pas  les 
limites  aéluelies  des  cantons  :  mais  ,  je  le  répète  ,  il  n'efl 
pas  prohibitif;  il  ne  dit  pas  que  ces  limites  ,  que  le  nombre 
des  cantons  feront  les  mêmes  &  ne  pourront  être  changés  ^ 
3c  fi  telle  eût  été  la  volonté  du  légifiateut  condicuant ,  il  nefe 


(1;  Article  7  de  la  dcclaration  des  droiis^ 
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ferok  pas,  borné  à  aire  ,  Les  cantons  confcrvent  (  adion  pré- 
lente;  ,  mai,  il  auroit  dît,  Lts  cantons  confervcront  ^  &c.  ; 
alors  il  eût  textueliemenc  porté  ia  défeiire  de  diminuer  le 
noir.bre  d.s  car.tons.  Il  ne  Ta  pas  fait-  il  a  donc  iaifTé  aux 
légjO  .tures  le  aïoit  de  modifier,  de  diminuer  le  nombre  des 

Cette  explication  bien  n-vDple  détruit^  je  penfe  ,  citoyens 
repréfeiuans ,  toiu^  id^^e  dt  iimicacion  &  de  prohibition; 
elle  rair  voir  que  la  légiO^^turc  a,  en  tout  temps,  le  droit 
de  ^.or  Jger  ce  cjue  la  diviilon  cantonnale  peur  avoir  de 
cefeBuiiux.  I.a  luite  da  même  article  vient  encore  à  lappui 
de  ce:ce  opinion. 

îl  poi-re  :  cr  Leurs  limites  (  des  cantons  1  pourront  néan- 
irjoins  cne  changées  on  rcHifi-^es  par  ie  Corps  iégiflatif  »». 
J  c^bierve  CDCore  ici  que  h  le  legiflateur  coniHcuant  eCu 
voulu  interdire  aux  légilluures  qjd  dévoient  lui  ïuccéàQï  \q 
dtoiF  dViiigoicnrer  ou  de  diminuer  le  nombre  des  cantons j  il 
îie  fe  lût  |)as  fcrvi  do  mot  changées^  \\  fe  fcroit  borné  â 
employer  le  mec  r édifiées  y  qui  cxpliquoit  d'une  m.anièrc 
précife  1  idée  que  fe  forment  de  .cette  volonté  ceux  qui 
.sop?>o^i-nc  à  la  ïéàuùion  des  cantons.  Quant  â  moi  , 
i!  me  fcmbië  démontré  que  par  ces  'mots  changées  ou 
rec^ifices  ,  le  îégillareur  a  piévu  tous  les  cas  ;  ceux  oh  mi 
€hr:.ngLî!^ent  feroit  néceîTr^ire.  &c  ctox  où  une  fmiple  reélifi- 
C<»LiOn  de  limites  feroit  luififante.  : 

i(  Alais  ,  ajoute  Farricle  ,  en  aucun  cas  il  ne  pourra 
y  avoir  plus  d'un  myriamèrre  de  la  commur/e  la  plus  éloi- 
gnée au  chef- lien  du  caïuon  *».  Ici,  mais  ici  feulemeîit, 
exiftc  une  prohibition,  une  iimuaciion  aux  droits  qu'ont  les 
légiflar^ires  de  ch^^nger  ou  reétifier  les  limitts  des  cantons: 
foit  qu  ellts  les  changent  ou  ou  ciles  les  rcditicnr  ,  il  ne 
peut  y  avoir  plus  d'un  nv.'rîaii:ècL'e  d'une  commune  au  chef- 
X\m  à\x  canton,  C'(*i1  là  la  feule  condiîioa  impévativè  quais 


împofée  le  légiiîareur  :  nous  ne  pouvons  nous  écarter  de  cette 
donnée  coniliriiti-iiociic. 

Je  pouruois  peut-être  réponcke  ici,  citoyens  repréfsnrans , 
aux  citarions  qui  voas  ovi  -été  faites  des  divcrle--  époques 
auxqueM,es  la  ^^^opontion  acliielle  a  été  rejerec  Ti;ir  ies  deux 
Coniciis  ;  je  po'jrrois  oppofer  les  Confeil.s  à  c^sx- mêmes  , 
&  rappeler  cr,-  qui  a  éië  talc  pour  Genève  :  je  nlnriilerai 
pas  i  ce  moyei).  Je  puurrois  encore  répondre  à  la  cita- 
tion de  i'orinion  de  Tnn  de  ceux  qui  onc  travaillé  â  la 
rédad:-on  :"'e  no.te  c:>!î0.rc(i:HOT: ,  que  cetce  opinion  ifoîée  peut 
fort  bi.;n  a  avoir  pas  éré  celle  de  la  commitîîu?!  o^nx  y  a  tra- 
vaillé ;  èc  que  ii  nous  nous  ^iccoutumion^i  ;iinfî  à  nous  en 
rapponer  aveuglcnenr  a  Topin  on  de  cnacun  de  ceux  qui 
ont  C' é  eiT5pluye.s  à  cette  rédaî'iioa  ,  nous  pirvieu' 'rions  à 
faire  de  notre  charte  c-jnltutîtiCjnneUe  une  pièce  (ie^mar- 
quecenev  dont  peut  -  être  aucanes  des  p-^'  ties  ij  auroienc  de 
proportion  ,  de  rapporc ,  de  liaifon  entre  eilei.. 

A  cette  opinijn  de  l'un  des  rédadeurs  de  la  coîîditu- 
tion  (  ici  je  fai^  uiage  d'une  obfervation  de  mon  collègue 
Bergier);  â  cette  opinion,  dir  ]?. ,  nou?  oppofons  celle  de  la 
commiffion  entière  ,  ^  pinion  aiTez  clairement  exprimée  dans 
la  loi  organique  du  21  frndidor  an  3,  laquelle  difpofe, 
article  29  ,  que  «  les  adminiftrations  de  département  pré- 
fenteronc  ,  dans  la  quinzaine  ,  les  moyens  de  diftdbuer , 
fuivant  la  conftitution  ,  les  communes  qui,  bien  qu infé- 
rieures à  ciEiq  mille  îubirans  ,  forment  néanmoins  un 
canton  ifolé.  ^» 

Ma;s  ces  cantons  ifolés  faifoient  nombre  parmi  ceux 
exiftans  a  l'époque  de  la  rédadion  de  la  conftitution  ,  ils 
ont  pu  ,  d'après  cette  loi  organique,  être  diminués,  réduits: 
d'oii  il  réfulte  clairement  que  l'intention  du  légiflateur 
coniliîuant  a  été  de  iailler  aux  légifiarures  le  droit  de  di- 
mmutr ,  de  léduire  le  nombre  des  cantons  exitians. 

En  réfumant  cette  première  partie  de  la  difculTion  ,  je 
Opinion  de  Baudet,  A  3 
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êis  ,  citoyens  repréfenrans  ,  que  non  feuierrent  Tarncle  5 
de  ia  conftiiution  n'inierdit  pas  au  Corps  légularif  la  fa- 
culté de  réduire  le  nombre  des  cantons ^  mais  encore  qu'elle 
a  prévu  le  cas  où  un  changement  feroic  néceffaire ,  ôc  qu'il 
n'a  porté  d'autres  conditions  limitatives  que  celle  de  ne 
pouvoir  donner  à  chaque  canton  un  diamètre,  pris  d'une  com- 
mune â  ï'àuzïQy  plus  grand  de  deux  myriamètres» 

Ainfi  donc 5  quelle  que  foit  la  déciiion  des  queftions  fub- 
féquentes  ,  il  me  paroît  démontré  que  le  principe  de  la 
réductibilicé  des  cantons  n'cfi:  point  inconftitutionnel  ;  Ôc 
je  penfe  qu'il  importe  que  le  Corps  légiilatif  fe  prononce 
à  cet  égard  d'une  manière  claire  Ôc  poGtive. 

D'après  ces  principes,  je  propofe  d'établir  ainfî  l'atticle 
premier  de  la  réfoladon  qui  vous  eil  propofée. 

Le  nombre  des  cantons  aciueUement  cxijlans  fera  réduit 
de  manière  cependant  à  ce  que  chacun  d'eux  ne  ccnferve 
pas  au  -  delà  de  étendue  fixée  par  V article  S  de  la  conf- 
titution. 

Examinons  maintenant  la  convenance  des  circondanccs  Ôc 
Tintérêt  du  pçupie. 

Les  lenteurs ,  les  incertitudes  du  congrès  de  Raftad ,  la 
polïibiliîé  de  la  reprife  des  hoftilités  ,  les  agitations  de 
quelques  parties  de  l'intérieur,  peuvent -elles  être  un  motif 
fuffifant  pour  déterminer  le  rejet  de  la  réfolution  qui  vous 
eft  propofée  ? 

Mais  ,  de  bonne  foi ,  peut-on  croire  que  cette  réfolu- 
tion puilfe  être  ,  je  ne  dirai  pas  un  motif  de  troubles  & 
de  défordres ,  mais  encore  fenlement  d'un  léger  mé- 
contentement de  la  part  du  peuple  ?  Peut^on  croire  que  la 
furveillance  adm.iniftrative  far  les  prêtres  réfraétaires  ,  les 
déferteurs ,  les  rebelles ,  en  fera  moins  adive  ,  lorfque  cette 
réfolution  tend  à  cenrraiifer  cette  furveillance  ,  à  rompre 
peut-être  Fan  des  iils  dt  la  confpiiation  permanente  des 
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ennemis  de  la  liberté ,  à  Omplifier ,  à  régulatlfer  la  marche 
des  autorités  adminiftratives.  Je  ne  croîs  pas  devoir  donner 
de  développement  â  ces  idées  ^  mais  j*en  appelle  au  té- 
moignage de  tous  ceux  qui ,  dans  les  adminillrations  cen- 
trales fur-tout ,  ont  pu  juger  de  Timpreffion  que  peut  faire 
la  réduction  des  cantons ,  par  celle  que  fit  Tannée  der- 
nière le  projet ,  les  travaux  préparatoires  de  cette  réduc- 
tion. Je  leur  demande  Ci  les  adminiftrés  en  murmuroient, 
êc  quels  étoient  ceux  qui  en  murmuroient. 

Pour  moi ,  je  ne  craindrai  pas  de  le  dire ,  il  m'eût  été 
facile  de  nombrer  les  amis  de  la  liberté  qui  fe  trouvoienc 
parmi  les  réclamans.  Ceux-ci  fe  compofoient  prefque  unique- 
ment de  fondlionnaires  publics  falariés ,  qui  fe  trouvoienc 
fuppriméspar  le  projet  deréfoiution  ;  Se  de  notaires  réfidans 
dans  les  chefs-lieux  de  cantons  fufceptibles  de  rédu6tloii , 
qui  voyoient  là  une  diminution  dans  le  nombre  de  leurs 
cliens,  que  leurs  aiîa ires  adminîRratives  appeloient  quel- 
quefois au  chef^lieu  du  canton.  Et  pourrions-nous  prendre 
pour  le  vœu  du  peuple  les  cris  de  quelques  hommes  in- 
téreff 

Si  donc  la  rédudlion  des  cantons ,  loin  d'affoiblir  la  fuc- 
Veillance  des  autorités  conRicuées  fur  les  ennemis  de  la 
patrie  ,  tend  au  contraire  à  îa  centralifer ,  â  la  régularifer  , 
à  la  rendre  plus  aétîve ,  'fen  conclurai  que  les  circonf- 
rances  politiques  militent  en  favear  du  projet  de  refolution 
propofé. 

Il  nous  refte  maintenant  â  examiner  ce  qu'exige  Tintérêt 
du  peuple  dans  la  circonflance  préfente. 

Cet  intérêt ,  bien  entendu  ,  exige  une  diminution  dans 
les  dépenfes ,  une  adion  rapide  dans  les  adminiftrations  , 
une  meilleure  compodtion  des  autorités  fecondaires.  Voyons 
fi  le  projet  de  votre  commiflion  vous  fera  atteindre  ce 
triple  but. 

1*^.  Une  dimiu'^rion  dans  les  dépenfes. 


D*abord  ,  il  eft  facile  d'appetcevoîr  que  îe  projet  qui  vous 
eil  pré/enté  a  pour  but  certain  une  diminution  quelconque 
des  dépenjfes  publiques.  Je  ne  chercherai  point  à  évaluée 
certe  dimmutio|î  5  je  vais  même  fnppcfer  très-modique 
l'économie  qui  eniéfukera;  &  je  dis  que  cette  écoîiomie, 
qnelquemodique  qu'elle  foit  ,  ne  mérite  pas  moins  de  fixer 
votre  attention  ;  car  c'ell:  de  la  multiplicité  de  ces  éconOr 
iTsies  partielles  que  fe  compofe  le  meilleur  ordre  que 
vous  avez  â  établir  dans  l'état  des  dépenfes  publiques. 

2".  Une  adioîî  plus  rapide  dans  i'adminifïration  pu- 
blique. 

A  cet  égard  ,  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu*a  dit  fut 
cet  objet  notre  collègue  Delpiene  ,  il  eO:  généralement 
reconnu  ,  for  -  tout  par  ceux  qui  ont  exercé  les  fondions 
adminiftrarives  ,  que  la  multiplicité  des  cantc  ns  nuit  efFen- 
lieîUment  à  cette  adion  ,  qu'elle  porte  dans  toutes  les 
parties  de  I'adminifïration  une  lenteur  ,  je  dirai  une  lan- 
gueur extrêmemenc  funelle. 

30.  Une  meilleure  compoiicion  des  autorités  fecondaires. 

Il  n'efl:  pas  nécelTaire,  je  crois  ,  de  difcuter  longuement  fur 
cet  airîck:  :  il  eit  en  effet  évident  que  plus  il  y  aura  de  lati- 
tude d.'r:  le  choix  de  ces  rondlionnaires  ,  fur  qui  pèfe  pref- 
que  exciufiv;  ment  le  fardeau  de  radminiftration  municipale  , 
plus  ■  '  y  ^uv^  d'hnmmes  propres  â  remplir  ces  mêmes  fonc- 
tions ;  n  .-u>;  ];:s  .mtorîtes  fecondnires  fero^Jt  compofées  , 
plus    t:r  -  hi  n-5:ircii=  adminiftraîive  f  ra  ^îifurée  &  réguf.ère. 

Examinons  adueîlemmr  deux  -.-^ftEi  uirés  toujours  rela- 
tives .ï  rinr-rêr  du  peuple  ,  dont  on  s'efl  fervi  pour  com- 
battre le  projet  de  re'olntion. 

L'intérêt  du  peuple  veut  que  l'on  rappi^oche  de  lui  les  aufon- 
tés  dont  il  a  un  hefoin  journalier ^  &  le  projet  de  refolution 
tend  à  éloigner  de  lui  ces  mêmes  autorités. 

Je  réponds  a  cela  c^ue  le  plus  grand  éloignement  d'une 
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commune  au  chef- Heu  du  canton  étant  fixé  coniîîtiulon- 
nellement  à  un  myriamècre  ,  cette  dillance  ne  peut  éloigner 
d'une  manière  fenfible  ,  pénible  ou  difpendieufe  ,  les  ad- 
miniflrés  des  adminiftrations. 

Je  réponds  encore  que  l'autorité  dont  le  peuple  a  un 
befoin  immédiat  &  journalier,  eft  celle  qui  exerce  èc  main- 
tient la  police  dans  les  communes  ;  or  ,  cette  autorité  eft 
confiée  aux  agens  municipaux-  il  neft  rien  innové  à  cet 
égard;  leur  refTort,  leurs  attributions  ^  font  toujours  les  mê- 
mes. L'éloignement  plus  grand  d'une  portion  quelconque 
de  myriamètre  ne  biefie  donc  pas  les  intérêts  du  peuple. 

La  féconde  objedion  eft  relative  â  la  célébration  des  ma- 
riages ,  qui  ne  peut  être  faite  que  dans  les  chefs- lieux  de 
canton.  ~- 

^Je  ne  crois  pas ,  citoyens  Repréfentans  ,  que  cette  ob- 
je6lion  puifîè  nous  arrêter  long- temps  :  elle  me  paroît  fans 
fondement ,  &  par  conféquent  incidmiffible.  On  a  rappelé 
les  difculîions  qui  ont  eu  lieu  à  ce  fujst  dans  l'un  & 
l'autre  Confeil  :  je  les  invoque  également.  Et  en  effet,  les 
motîh  que  l'on  falfoit  valoir  pour  faire  rejeter  la  loi  for 
la  célébration  des  mariages  ,  étoient  pref que  tous  fondés 
fur  l'éloignement  des  communes  aux'  chets-lieux  des  can- 
tons ^  &  on  a  obfervé  5  dans  cette  difciifîion  ,  qinl  exif- 
toit  des  communes  éloignées  de  deux  myriamècres  de 
leur  chef  -  lieu  :  maïs  ,  d'un  autre  côré  ,  on  a  répondu 
que  la  diftance  conftiraticnnelle  ne  pouvoic  pas  excéder  un 
iï^yriamèrre  ;  &  cette  donnée  3  fur  laquelle  eft  fondée  la 
loi  dotit  il  eft  question  ^  ne  reçoic  ici  auciine  atteinte  ; 
1  obje6tion  qu'on  voudroit  en  tirer  contre  le  prcjec  qui  nous 
occupe  eil:  donc  fans  fondement. 

Ainfî  ,  il  ces  objedions  font  f.  fnfimmenr  dcrruiies ,  il 
refle  démontré  que  le  projet  de  vefoiLtk-M  atrel^n  îe  triple 
but  propoie  ,  qu'elle  eft  conforme  aux  inteiets  du  peuple. 

Je  me  réfuine  ,  citQyens  Reprélcruaus  ,  <5c  je  dis  que  le 


ïo 

principe  de  la  rédadlbllké  des  cantons  n'eft  pas  inconftl- 
tutioiinel  ,  &  qu'il  importe  que  vous  vous  prononciez  à  cet 
égard  d'une  manière  précife  Ôc  pofîcive; 

Que  les  circonîtances  dans  lefquelles  nous  nous  trouvons 
font  loin  de  s'oppofer  à  la  rédudion  des  cantons  j 

Que  cette  rédudion  efl  conforme  aux  intérêts  du  peuple. 

Par  ces  motifs ,  je  vote  pour  le  projet  de  réfolution ,  avec 
ramendement  que  j  ai  propofé. 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaiie  an  7, 


